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illégitimes des juridictions à fiscalité réduite. Je vous informe également que la Caisse a 
adopté un énoncé en matière de fisaclité internationale que vous pouvez consulter à 
l’adresse suivante : https://www.cdpq.com/fr/investissements/investissement-responsable/fiscalite-
internationale.  
 
En ce qui a trait au premier volet de votre demande d’accès à l’information, veuillez noter 
que la Caisse ne possède aucun investissement dans les pays suivants : Bélize, Anguilla, 
Îles Cook, Chypre, Liechtenstein, Saint-Christophe-et-Niévès, Îles Turques-et-Caïques, 
Trinidad-et-Tobago. 
 
Pour répondre à ce premier volet de votre demande d’accès, vous trouverez ci-inclus un 
document contenant les informations demandées pour 2017. 
 
Quant au deuxième volet de votre demande, vous trouverez ci-dessous le lien vers les 
informations complémentaires publiées par la Caisse de 2013 à 2017 concernant 
l’ensemble des placements que nous détenons : 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2017_renseignements_add_fr.pdf  
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2016_renseignements_add_fr.pdf 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2015_renseignements_add_fr.pdf 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2014_renseignements_add_fr.pdf 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2013_renseignements_add_fr.pdf  
 
Concernant ce deuxième volet, nous ne détenons aucun autre document qui répondrait à 
votre demande telle que formulée. 
 
Pour le troisième volet de votre demande, nous vous informons que nous ne détenons pas 
de document pouvant y répondre. Par ailleurs, nous vous informons que les 
renseignements antérieurs à 2013 ne sont pas disponibles compte tenu d’un changement 
de système de compilation des données. 
 
Comme mentionné précédemment, la Caisse ne peut vous transmettre d’autres 
documents que ceux transmis avec la présente puisque nous ne détenons pas de tels 
documents. 
 
En terminant, pour votre information, nous vous faisons part de la teneur de l’article 135 de 
la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels : 
 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en 
partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser 
cette décision. 
 
 Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut 
demander à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le 
délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à 
un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou sur les frais exigibles. 
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